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SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE 
SIEGE SOCIAL : 3 ALLEE DES MARAJCHERS 

77700 CHESSV 
CAPITAL SOCIAL : 500 EUROS 

STATUTS 



I ntrc ks s0t1ss1gn6.c; • 

Monsieur Abdoula)C 1,ttNNJ~ nc le l<i/04/1957 a f>AKAR au ~ncgal clc nationalit.S 
l•ran,·ai!it\ dt'mturant 16 NC ,JcAn Zs.y Fontcnay-Sou!t•Uob 94120. 

Matlamc A11la NCNNI' nc le 17/11/1995 a Succllcs de nationalitc J.'ran~aisc, dcmcurant 16 
r uc Jr.au 1.a) ll'onttnay .. sou~•lt.oii 94120. 

l\lcin,irnr Ha3 c Moctar PENE nc le OJ/04/1984 a DAKAR"" Scn~gal de nationalite 
~f.nl-galalc.o, tfcmtu~ant au 3 Alll'<l des Marakhcrs 77700 Chcs~y 

ont prcntoblcmcnt 1\ l'ttnhlisscmcnt ct t\ la signature de la Socictc a Rcsponsabilite Limitee regic 
r,nr ia loi n° 66.537 du 2 t juillct 1966, dccrct d'application n° 66.236 du 23 mars 1967 et !es 
tcx1cs subs6qucnts sur lcs socictcs commcrcialcs, dont le siege social est fixe comme indique a 
t'nrticlc 4 ci-aprc.i:, decide cc qui suit : 

TITRE I. i.·oRME - OB.JET - DENOMINATION 

Ai ticlc l - Formc 
11 est fonnc entrc lcs proprictaircs des parts socialcs ci-apres creecs, et de ceux qui pourraient 
retro ensuitc. unc Socictc A Rcsponsabilite Limitee qui sera regie par les lois en vigueur et par 
lcs presents statuts. 

Article 2 - Obiet 

La socictc a pour Objet social : Envoi de bagages et marcbandises personnel, et negoce, conseil a 
l' exportation en Afrique, distribution de marchandises non reglementes vers I' Afrique, autres 
commerces de details et toute prestation de services et de toutes operations commerciales ou 
financicre, mobilieres ou immobilieres pouvant se rattacher a l'objet social ainsi defini ou 
susceptible d'en faciliter la realisation et/ou le developpement, tant pour elle que pour le compte 
d'un tiers. 

Article 3 - Denomination sociale 
La denomination de la societe est" 2A-PB" 
Les actes et docwnents emanant de la Societe et destines aux tiers, notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, indiqueront la denomination sociale, precede ou 
suivie, immediatement et lisiblement, des initiales « SARL » et de l'enonciation du montant du 
capital social. 

Article 4. - Siege social 
Le siege social est situe au, 3 Allee des Maraichers 77700 CRESSY. 
Tl pourra etre transfere en tout autre lieu de la meme ville par simple decision de la gerance ou en 
tout autre end.roit par decision extraordinaire des associes. 



I Ox 99 n • /J compt r de son immatriculation au rcgistrc du 
uf di solution nttc,~ ou prorogation 

'.Hl.RI H -APf,,OR) S-CAP,ITAL SOCIAL 

. '" 
,ortcnt A la soc16t~ : 

✓ Apport tn numfrairc 
Mon'-1~ur Abdoula) c PENNE .•••..•. 200 curos 
Madame Anta PFNNE .............. 150 curo11 
Mon1;icur Ba~ c Moctar Pl:N ........ lSO euro!li 

Total en nun1Crairc. .. .•...................................... .. 500 curos 

✓ Apport en nature NEANT 

R~pitulntif des apports en capital 
\pports en numCra.ire ....... ................................ ..... ... ... 500 euros 

Apporb en nature ..................... ............ .. ....................... neant 

Total dci, apports fom1ant le capital social, soit 500 euros est depose sur un compte ouvert au 
nom de la socictc Chez OLINDA 18 rue de Navarin 75009 PARIS 

Article 7. - Capital social 
Le capital social est fixe a la somme de 500 euros (CINQ CENTS EUROS), il est divise en 100 
parts egales de 5 Euros chacune, totalement liberees, souscrites en totalite et attribuees a chacun 
d'eux, en proportion de leurs apports respectifs, de la maniere suivante: 

Monsieur PENNE Abdoulaye .... ................................. 40 parts numerotees de 01 a 40 
Monsieur PENE Daye Moctar ...... .............................. 30 parts numerotees de 41 a 70 
Madame PENNE Anta •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 30 parts numerotees de 71 a 100 

Total .................... ....... .. ... . .................... . ....... . . . ........... . ........ .. 100 parts 

Article 8. - Augmentation et reduction de capital 

1- Le capital social peut, par decision extraordinaire des associes, etre augmente en une ou plusieurs 
fois: 
• Par la creation, avec ou sans prime, de parts nouvelles ordinaires ou privilegiees attribuees en 

representation d'apports en nature ou en especes; 
• Ou, par ]'incorporation de tout ou partie des benefices et des reserves au moyen de la creation 



d r H nouvcll 011 de l'tlcvatmn de In vnlcur nominalc des parts cxistantcs. 
m .n i; d' u mcnt tmn c1c onp1tnl en num6mirc, par application du principc de l'cgalitc cntrc Jes 

ri i • th 1111 d'cux n, proportionncllcmcnt aux parts qu'il possMc, un droit de preference a la 
u , 1nmn d s pnns socialcs nouvcllcs rcprescntlltivcs de l'tmgmcntation du capital. 

I n s d' Qgmtntauon de cap11nl par nppons en nature, ccux-ci scront cvalucs au vu d'un rapport 
t bh p r un 00111mi~c:nirc am. comptcs, d~ign6 par decision de justice ou a la dcmandc de la 

gi.:ronoo. 
2- I c capital social pcut nu~c:i, pnr decision cxtroordinairc des assocics, ctrc rcduit, quel quc soit 
le motif ct qucl quc soil le mode de rcalic:alion de cctte reduction, mais a condition de ne pas 
porter ttcihtc n 1'6gatitc des assocics. 
La reduction du capital a un montnnt infcricur au minimum legal doit ctre suivic, dans le delai 
d'un nn. d'unc augmentation ayant pour cfTet de le porter a un montant cgal ou supcrieur ace 
rnmimum legal, Ii moins quc. dans le mcmc dclai, la societe n'ait cte transformec en societe d'une 
outtc fomu:. 
A d~fout. tout intcrcssc pcut demander en justice la dissolution de la societe apres avoir mis la 
gcrnncc en demcurc de rcgulariser la situation. 

3- Le capital social pcut cnfin, en vcrtu d'une decision extraordinaire des associes, Stre amorti en 
totnhtt ou partiellcmcnt au moycn des btneficcs ou reserves autrcs quc la reserve lcgale. 
Les parts socialcs intcgralcment ou particllcment amortics perdent a due concurrence leur droit au 
rembourscmcnt de lcur valcur nominale, mais elles conservent tous leurs autres droits. 

4- Lors de toute augmentation ou reduction du capital social, meme si elle 
fait apparaitre des rompus, les associes devront, le cas echeant, faire leur affaire personnelle de 
toutc acquisition ou cession de parts ou droits necessaires pour permettre !'attribution ou 
l'cchange au profit de chacun d'eux d'un nombre entier de parts nouvelles. 

Article 9. • Droits et obligations des parts sociales 
Chaque part sociale donne droit, proportionnellement au nombre de parts existantes, a une quotite 
dans la propriete de l 'actif social, dans le partage de l' actif social, dans le partage des benefices et 
dans le boni de liquidation. Elle donne egalement le droit de participer aux decisions collectives. 
La propriete d'une part emporte de plein droit adhesion aux statuts et aux resolutions 
regulierement prises par les associes. 
Les droits et obligations attaches aux parts les suivent, dans quelques mains qu'elles passent. Les 
representants, ayants droit, conjoints et heritiers d'un associe ne peuvent, sous quelque pretexte 
que ce soit, requerir !'apposition de scelles sur les biens et valeurs de la Societe, ni en demander 
le partage ou la liquidation. 

Article 10. - Representation des parts sociales 
Les parts sociales ne peuvent etre representees par des titres negociables. Les droits de chaque 
associe resultant des statuts, des actes modificatifs, ainsi que des actes portant cession ou 
mutation des parts sociales. 

Article 11 - lndivisibilite des parts sociales 
Les parts sociales sont indivisibles a l' egard de la societe qui ne reconnait qu'un seul proprietaire 
pour chaque part. 
Les indivis, beritiers ou ayants cause d'un associe decede, sont tenus de se faire representer 
aupres de la societe par l'un d'eux, considere par elle comme seul proprietaire. 
A defaut, d'entente, il appartient a la partie la plus diligente de se pourvoir, ainsi que de droit, 



pour fnirc d6:igncr pnr justice un mnndntniro charge de representer tous lcs coproprietaires. Les 
m:ufruil1i;rs ct nus•proprict,,ircs dcvront cgnlcmcnt sc faire representer par l'un d'cux. 
A dcfnut d'cntcntc, In socictc cons1dcrcm l'usufniiticr commc rcprcscntant valablement le 
proprictairc, qucllcs quc ~oicnt lcs dc<:isions it prcndrc. 

Ar 1 iclc J 2 - ,Drrr~. I ll.ll'fdktion,Jaillitc OU inrapadtc d'un associc 
Ln socictc nc scm r ,s dissC'lutc pt,r le dcccs de l'un des ussocics, son interdiction, sa faillite ou 
i::011 int.apncit6. 
I n cas de d~ts de l'un des nssocics, scs hcriticrs ou ayants cause conscrvcront la propriete des 
pru1c: sm~inlcs de )cur auteur ct lui succcdcront la proprictc commc associe, sous reserve. 
toutcfo1c:, de l'npr,lication des stipulations de !'article 13 qui suit. 
A,iticlc 13 - Tnmsmission des parts oar Mees ou en cas de liquidation de ommunaute 

Les parts socinJcs sont librcment transmissibles, par voie de succession ou de liquidation de 
communautc de bicns cntrc cpoux. au profit du conjoint et des heritiers en ligne directe du 
titulairc. lesqucls dcvront, clans lcs plus courts delai, justifier a la societe de leur etat civil, de leur 
qualite ct de la proprictc divisc ou indivise des parts sociales du defunt par la procuration d'un 
ccrtificat de propricte ou de tout actc probant. Jusqu'alors, lesdites parts ne pourront etre 
rcprescntees aux decisions collectives. 
Le conjoint, l'heritier, le legatairc ou le cas echeant, le mandataire commun des ayants droit 
indiYis dcvra adresser a la gerance, dans lcs meilleurs delais, par lettre recommandee avec 
demande d·avis de reception, une demande d'agrement. 
La gerance pourra toujours exiger la production d'expedition d'extrait de tout acte etablissant les 
droits des demandeurs. 

Article 14 - Cession de parts entre vifs 
La cession des parts sociales doit etre constatee par un acte notarie ou sous seing prive. Les parts 
sociales sont librement cessibles entre associes. 
Elles ne peuvent etre cedees a d'autres personnes qu'avec le consentement de la majorite des 
associes representant au moins les deux tiers du capital social, cette majorite etant determinee, 
compte tenu de la personne et des parts du cedant. 
Le projet de cession est notifie a la societe et a chacun des associes, par lettre recommandee avec 
demande d'avis de reception ou par acte extra judiciaire et doit indiquer les noms, prenoms, 
profession, domicile et nationalite du cessionnaire propose, le nombre de parts a ceder et le prix 
offert pour cette cession. 
La gerance doit, clans les huit jours suivant la notification faite a la societe, convoquer les 
associes en assemblee a l'effet de deliberer sur ce projet de cession ou consulter les associes par 
ecrit, sur ledit projet. 
La decision de la societe est notifiee au cedant, par lettre recommandee avec demande d'avis de 
reception. 
Si la societe n'a pas fait connaitre sa decision dans le delai de trois mois a compter de la derniere 
des notifications ci-dessus prevues, le consentement a la cession est considere comme acquis. 
Si la societe a refuse de consentir a la cession, les associes sont tenus, clans le delai de trois mois 
a compter de ce refus, d'acquerir les parts. Ce delai de trois mois peut etre prolonge sur decision 
de justice, a la demande de la gerance, pour un maximum de six mois. 
Le prix de ces parts sera alors paye en douze mensualites, la premiere intervenant immediatement 
a l'achevement du ou des delais, ci-dessus mentionnes, avec faculte d'anticipation. La partie de 



prix puycc Ii tcnnc portcm intcrct uu taux d'avnncc conscnti par la Banque de France. 
l n socict6 pcut cgnlcmcnt decider. duns le mcme dclai, de rcduire son capital du montant de la 
valcur nominnlc des p.trts de l'associc ccd.mt ct de rachctcr ces parts. 
Pour J'll)Cr le prix des parts, In socictc pcut Mncficicr d'un dclai judiciairc qui ne saurait exceder 
dcux nnnccs. 
D,ms le cas ou In socictc fcruit acqucrir ou acquerrait les parts de l'associe cedant, comme il a etc 
dit. ti dcfuut d'accord cntrc lcs partie sur le prix des parts, cclui-ci sera determine de la fa9on 
suivtmtc : 
• Rcsultut de l'cxcrcicc N-2 :x 
• Rcsultut de rcxcrcicc N-1 = y 
• Rcsultut de rcxcrcicc N = z 
Rcsultat Moycn (RM) des trois dcmicrs exercices = x + y + z 

6 
I a valcur de la socicte (VS) est done egale a : 
VS = RM x coefficient + situation nette 
o·ou la Valeur de la Part (VP): VP= VS Nbre total de parts 
Note : Le coefficient est a definir chaque annee (c = 6,7 ou 8). 

Article 1S - Nantissement des parts 
Lorsqu·un associe formera le projet de donner ses parts en nantissement, ce projet de 
nantissement sera notifie, par lui, a la societe et a chacun des associes par lettre recommandee 
avec demande d'avis de reception ou par acte extrajudiciaire. 
Les decisions de la societe soot prises dans les memes conditions que celles en matiere 
d'agrement de cessionnaire des parts sociales etranger a la societe, en ce qu'elles ne sont pas 
contraire aux presentes dispositions 

Article 16. - Reunion de toutes Jes parts en une seule main 
La reunion de toutes les parts en une seule main n'entraine pas la dissolution de plein droit de la 
societe, mais dans ce cas, tout interesse peut demander la dissolution de la societe si, dans le delai 
d'un an, la situation n'a pas ete regularisee par l'introduction d'un ou plusieurs autres associes, 
sous la forme de cession de parts ou augmentation de capital. 
Chaque associe peut, pendant la duree de la societe, avec le consentement de la gerance, verser 
dans la caisse de la societe, en compte courant, toutes les sommes ou capitaux disponibles. Les 
conditions de fonctionnement et d'interets des dits comptes courants seront reglees librement par 
un accord qui interviendra au moment du versement des fonds entre les interesses et la gerance. 
La gerance devra toujours reserver a la societe la faculte de rembourser par anticipation et devra 
appliquer les memes conditions a tous Jes associes titulaires de comptes, le tout, sauf ces 
particuliers, a soumettre a la decision des associes. 

Article 17. - Comptes courants 



Ch quc ~soc1 rcut. pendant ln duroo de la socictc, ,wee le conscntcmcnt de la gcrancc, verser 
d n I c I so de In soci6t6, en comptc oouront, toutcs lcs sommcs ou c:1pitaux disponiblcs. Les 
condthnns de fonctionnc111c11t ct d'intcrcts des dlts comptcs courunts scront rcglccs librcmcnt par 
un cord qt11 intctv:icndtn nu moment du vcrscmcnt des fonds cntre lc.c; intcrcsscs 

:ttJ'JUUII -G}:RANCE 

Ar lk lt• 18. • Norn inntlon d u OU des gcr,mts,_d durt£ de lcur fonction 
l a ~oci6t6 c..<:t gcrtc ct odministrcc par unc ou plusicurs pcrsonncs physiques, associces, nommces 
r,nr lcs ll!:SOci~ dnn!: le'< stat11ts ou par un actc postcricur l\ la majoritc rcquise pour lcs decisions 
otdinnit-cs. a,cc ou ,.nns limitation de durcc, pour la durcc de la societc ou a vie. Le gcrant de la 
socicrc est : 
Monsieur Abdoulayc PENNE nc le 16/04/1957 a DAKAR Senegal de nationalitc Fran~aise, 
dcmcunmt 16 rue Jean Zay Fonk nay~sous-Bois 94. 

Monsieur Abdoulnye PENNE ici present, declare accepter la mission qui leur est confiee. Le ou 
ks gcrant(~) sont rcrncablcs par decision des associes represcntant plus de la moitie des parts 
socialcs. Si la revocation est dccidce sans juste motif, ellc peut donner lieu a dommages et 
int6rets. 
En outre. le ou lcs gcrants sont rcvocables par les tribunaux pour causes legitimes a la demande 
de tout associc. 

Artk le 19. - Pouvoirs du ou des gerants 
Le ou les gerant(s) ont sculs la signature sociale et la direction exclusive des affaires de la 
socicte. 
Confonnement a la loi, le ou les gerant(s) auront, vis-a-vis des tiers, les pouvoirs les plus etendus 
pour representer la societe, contracter et agir en son nom, l' engager pour tous les actes et 
operations entrant dans l'objet social, sans limitation et sans avoir a justifier de pouvoirs que la 
Joi attribue expressement aux associes. 
Toutefois dans les rapports de la gerance avec la societe et a titre de mesure d'ordre interieur ne 
pouvant etre opposee aux tiers, ni invoquee par eux, il est expressement convenu que tout 
emprunt autre que les credits en banque, tout achat, vente ou echange d'immeubles ou fonds de 
commerce, toute constitution d'hypotheques sur les immeubles sociaux ou de nantissement sur le 
ou les fonds de commerce apparentant ou pouvant appartenir a la societe, la fonction de toute 
societe constituee ou a constituer, ne pourront etre realisee sans avoir ete autorises au prealable 
par une decision collective originaire des associes et s'il emporte directement ou indirectement 
modification de l'objet social. 
Le gerant unique ou chaque gerant, s'ils sont plusieurs, est tenu de consacrer tout le temps et les 
soins necessaires aux affaires sociales. 
Le gerant ou, s' ils sont plusieurs, chacun des gerants, peut, sous sa responsabilite personnelle, 
conferer toute delegation de pouvoirs speciale et temporaire pour des operations determinees a 
tout mandataire de son choix. 

Article 20 - Responsabilite du ou des gerants 
Les gerants sont responsables individuellement ou solidairement, selon le cas, en vers la societe 
ou en vers les tiers soit des infractions aux dispositions legales et reglementaires, soit des 
violations des statuts, soit des fautes commises dans leur gestion. 



Le oommissairo aux cornptcs, nomm6 par l'nsscmhlcc gcncrnlc rcmplacemcnt d'un autre 
dcfnillnnt. nc dcmeurc en fonction qucjusqu'lt !'expiration du nrnndn1 de son prcdccesscur. 
l cs r,omu1rs. k~ fonctions. lcs ohllgnhons, in rcsponsahititc. lo rcvocntion ct la remuneration du 
comm1s ire aux oomptcs sont d6finis par fo Im . 

. tl.f,J.U'JY - l!KCISJONS COLLEC1 JVES 

Aritirlt1,,l4, • l,"omrn (lrs dftMons tg_llcl'fives 
Im nrlncipc. le~ d6cisions des a'isocics sont prises en nsscmblcc. Elles peuvent ctrc cgalement 
prises pnr c:onsullation ccrite I\ In diligence de la gcrancc. Toutcfois, lcs decisions relatives a 
l'n.pprobntion des comptcs nnnucls sont prises en asscmblcc rcunie dans un delai de six mois a 
comptcr de in cloture de chnquc cxcrcicc. 

Article 25. - Assrmhlr£3 
L ·n.~scmb16e est convoqucc au lieu du siege social ou en tout autrc lieu de la meme ville soit par 
le gcmnt, soil, a dcfaut, par le commissaire aux comptcs, soit encore par un rnandataire designe a 
1a dcmnndc d'un associc, par ordonnance du president du Tribunal de Commerce, statuant en 
rcfcrc. 
La convocation doit ctrc faite par lcttre recommandec avec demande d'avis de reception, quinze 
jours, au moins, avant la reunion de l'assemblec. Elle doit indiquer les questions a l'ordre dujour 
de ilelle sortc que lcur contenu et leur portec apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de se 
reporter a d'autres documents. 
Toute assemblce irregulierement convoquee peut etre annulee. Toutefois, !'action en nullite n'est 
pas reccvable lorsque tous les associes etaient presents ou representes. 
L 'assemblee est presidee par le gerant ou par l'un des gerants. La discussion ne pourra porter que 
sur les questions inscrites a l'ordre dujour. 
En principe, chaque assoOcie participe personnellement au vote. Toutefois, il peut se faire 
representer par un autre associe ou son conjoint. 
Mais il ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d'une partie de ses parts et voter en 
personne, du chef de l 'autre partie. 
Le mandat de representation d'un associe est donne pour une seule assemblee, mais vaut pour les 
assemblees successivement convoquees avec le meme ordre du jour. II peut cependant etre 
donne pour deux assemblees tenues le meme jour ou dans un delai de sept jours. 
Toute deliberation de l'assemblee des associes est constatee par un proces-verbal qui mentionne 
la date et le lieu de la reunion, les noms, prenoms et qualite du president, les noms , prenoms des 
associes presents ou representes avec !'indication du nombre de parts sociales detenues par 
chacun, les documents et rapports soumis a l'assemblee, un resume des debats, le texte des 
resolutions mises aux voix et le resultat des votes. 

Article 26. - Consultations ecrites 
En cas de consultation ecrite, la gerance adresse une lettre recommandee, avec demande d' avis de 
reception, a chacun des associees le texte des resolutions proposees, et les documents necessaires 
a leur information. 
Ces associes disposent d'un delai de vingt jours, a compter de la date de reception des projets de 
resolutions pour emettre leur vote par ecrit. 
Ce vote formule par un « OUI » ou par un « NON » inscrit en dessous du texte de chacune des 
resolutions proposees, doit etre adresse a la societe par lettre recommandee avec demande d'avis 



de reception. 
1 out nssocic qui n' num pas regulicrcmcnt V()tc dnns le dclni impart i scra considcrc com me ayant 
voulu s'nhstcnir. 
l c prot~•,ctbnl de In dcliMrotion scrn ctnbli par In gcruncc, scion Jes formcs indiquees a 
l'tuticlc 25 1mur kci proccs•vcrbaux d'u~scmblccs, rnais en mcntionnant quc la consultation a cu 
lieu par ccrit ct en nnncxnnt nu proccs-vcrhal la rcponsc de chaquc associe. 

Ai licll· 27. - f t>oquc ct nnturc drs derision collectlycs 
l cs d&:isions collectives des assocics pcuvent ctrc prises a toutc cpoque. 
L ·usscmhlcc nppclcc ~ stntucr sur lcs comptcs de chaque cxcrcicc social doit obligatoirement etre 
rcunic dans le dclai de six mois a comptcr de la cloture dudit cxercicc ainsi que dans tous Jes 
nutrcs c.as prcvus par la loi ou par Jes statuts. 
D'autre part. \m ou plusieurs assocics reprcsentant, au moins, le quart en nombre et en capital, 
soit In rnoitic du capital. peuvent toujours demander la reunion d'une assemblee. 
Les decisions collectives des assocics sont qualificcs d'ordinaires ou d'extraordinaires, selon leur 
objet. 

Article 28. - Decisions ordinaires 
Sont qualifices d'ordinaires les decisions des associes ne concemant ni l'agrement de nouveaux 
assocics, ni des modifications statutaires, sous reserve des exceptions prevues par la Joi 
(revocation du gerant statutaire et/ou transformation en societe anonyme, lorsque l'actif net 
excede cinq millions de francs). 
Elles ont notamment pour l'objet de statuer sur les comptes de chaque exercice et sur !'affectation 
a donner aux resultats, de nomrner et revoquer les gerants, rneme statutaires, de nomrner le 
comrnissaire aux comptes, d'autoriser les gerants a effectuer certaines operations, d' approuver les 
conventions intervenues entre la societe et l'un de ses gerants ou l ' un de ses associes. 
Les decisions ordinaires ne peuvent etre valablement prises que si elles sont adoptees par un ou 
plusieurs associes representant plus de la moitie des votes emis, quelle que soit la portion du 
capital representee. 

Article 29. - Decisions extraordinaires 
Sont qualifiees d 'extraordinaires les decisions des associes portant agrement des nouveaux 
associes ou modification des statuts. 
Elles ont notamment pour objet, l' augmentation ou la reduction du capital, la modification de 
l 'obj et, de la denomination ou du siege social, la fusion avec une autre societe, la transformation 
en societe d' une autre forme, sauf l'exception mentionnee sous !' article 28. 
Les decisions extraordinaires ne peuvent valablement etre prises que si elles sont adoptees : 
• a l'unanimite, s' il s'agit de changer la nationalite de la societe ou d ' obliger un associe a 

augmenter son engagement social ; 
• a la majorite en nombre d' associe representant au moins Jes trois quarts du capital social s'il 

s' agit de statuer sur le consentement aux cessions de parts visee a l'article 14 ; 
• par des associes, representant au moins les trois quarts du capital social, pour toutes les autres 

decisions extraordinaires. 

Article 30. - Exercice social 
L'exercice social commence le ler janvier pour se terminer le 31 decembre de chaque annee le 
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r liel~ 11 I:'\, ltli~~crntnt rlc~ co ll lie~~ 1cia1•~ 
A I el61urc do cl,nquc c~ereico; la gerancc drossc l'invc11tnire des dive1s elen1cnts de l'actil" et du 
I t$; tf x1~1ru1t cctte date. 11 ctal11it cgalen1c11t le bila11 ct son ru111exc, et le cotnpte de resultat, 

ll st, 0011fo1,11a1lt 011x dis1,ositio11s J(.\gislatives ct reglcmcntoir~~-
1 Ile do1t cgt1len1c1lt l!tablir ,in rap1,ort de gcstio1l ecrit sur la situation de Ja S(lciete au cours de 
J"'excicicc eoou16, ql1i doit faire etat notan1111ent: 
• des resultats de ln societe: 
ll des Jll'Ogves et diffic11lt6s re110011tres ; 
• de l~~, otut1011 previsiblc de la societc ; 
• de~ 11ers1l00ti,1es ; 
• des e, ~li1e111ents in1portru1ts survettltS entre la date de cloture de 1 'cxercice et la date ou le 

t:apport est ctabJi ~ 
• des acti,rites en 111alicre de rec11erche et de devcloppement. 

Artic;\c 3l. - Approbatio11 des con1ptcs 
Le mp1,ort de la gera11ce sur 1es operations de l 'cxcrcice, le compte de resultat, le bilan et ses 
annexes .. sont sountis a !'approbation des associes re·unis en assemblee dans un delai de six mois a 
00111.pter de la cloture de l 'cxercicc. 

Article 33. - Droit de c.omn1unication des ~,ssqcie~ 
Les documents ,,ises a l'article precedent, autres que l' inventaire, ainsi que le texte des 
~esolutions proposees et. le cas ecl1eant, le rapport des commissaircs aux comptes sont adresses 
aux associecs quinze jours au moins avant la date de I' assemblee. Pendant ce meme delai, 
l~inventaire est tenu au siege social a la disposition des associes. Toute deliberation prise en 
,,iolation des dispositions ci-dessus peut etre annulee. A compter de la communication prevue a 
I' alinea precedent, tout associe a la faculte de poser par ecrit des questions auxquelles la gerance 
est tenue de repondre au cours de l' assemblee. 
Enfin; tout associe a droit, a toute epoque, de prendre par Iui~meme et au siege social, 
connaissance des documents suivants, concemant les trois demiers exercices : bilan, annexe, 
compte de resultat, inventaires, rapports s011mis aux assemblees et proces-verbaux desdites 
assemblees. 
Article 34-Aff ectation des resultats et repartition des benefices 
Les produits nets de l' exercice, deduction faite des frais generaux et autres charges de la societe, 
y compris tous amortissements et provisions, constituent le benefice net. 
Sur ce benefice net, diminue le cas echeant de pertes anterieures, est fait UD prelevement qui peut 
etre superieur, mais ne peut etre inferieur a UD vingtieme et qui est affecte a la formation d'un 
fonds de reserve dit << reserve leg ale >>. 
Ce prelevement cesse d'etre obligatoire lorsque cette reserve atteint le dixieme du capital social, 
mais doit recommencer en cas d'augroentation du capital et continuer jusqu'a ce que la nouvelle 
limite soit atteinte. 
Le benefice distribuable est constitue par le benefice net de l'exercice, diminue des pertes 
anterieures et du prelevement pour la reserve legale, et augmente des reports deficitaires. 
Toutefois, les associes, par la decision approuvant les comptes d'un exercice, ont la faculte de 
prelever sur le benefice de cet exercice les sommes qu'ils jugent convenables de fixer, soit pour 



( t 
n 

•il""fi'ft 

f 1"""" I 

••;T·L: di dtnclc 

pc I tix, non productifs d'i11terets, 
..... 'w d I' xcrc,e uivru1t. 

11 nt I~:> pcft•O-$ o ialcs pe11vcnt, par u11e 
o n ux as o ,~ 

~ ... __ ,. pen.cs 6ventuellcn1cnt oonstatees lors de 
dt".-"it ~R·,,,ftce ~cpon.~ ou des re ervcs de toute 

"°plt 1 ut v lablc,ncnt ctrc affcctce quc par u11e 

.Nh ·~··~·11Nhl d~.., d1v1dn·nd"-'J revcnarll flllX assoctc.~ a lieu 0 l'tpoque et de )a mru1ierc fixee 
n 1re d d·--1 1 di tnb,1tron ot1, a defaut, par la gerance. 

,~ J 111i n p 1 1en1 des dividendes doit avoir lieu dans un delai maximal de neuf mois 
- .f11 ...... •~~ l l l · dt 1' xctc100. ce d6Ja,, p ut etre pr<>longe, par ordonnance du president du tribunal 

C n n1 r◄V\.,\i t :tiant ~ur roquete de la g~rnncc. 
1
""'"' cc 1 ul. u oours de c11aque exercicc social, proceder a la repartition d'un acompte sur le 

, end ffore11t a cet e-xercioe, si la situation de la societe et les benefices realises le 
~m1 tt nL Les associes ue sont sou111is a aucune restitution de dividendes regulierement 

1 l:t hues 
Le d1,,idru1des non reclan1es dru1s les ci11q ruts de leur exigibilite sont prescrits. 

A1Hclc 36 .. Canitaux P~opres lnfc1·icu1-s AJa M oitic du Capital Social 
S1, du fail des pertes co11statecs dans Jes documc11ts comptables, Jes capitaux propres de la societe 
de\ 1ennent infcricurs a la n1oitie dtJ1 capita] social, la gerance doit dans les quatte mois qui suivent 
]'"approbation des co111J)tes ayrutt fait apparaittc cettc pefle, consulter les associes afm de decider 
s"'il) a lieu a dissolutio11 ai1ticipee de la socicte. 
La n1eme obligation i11combe au commissaire aux comptes, s'il en existe WI, et si le gerant est 
defaillant~ 
Si la dissolution n,est pas pro11onccc a la n1ajoritc exigee pour la modification des statuts, la 
societe est te11ue .. au pl11s tard a la cloture du deuxieme exercice suivant celui au cours duquel la 
oonstatation des pertes est intervenue de reduire son capital d'un montant au moins egal a celui 
des pertes qui n 'ont pu etre i1nputees sur les reserves, si clans ce delai, les capitaux propres n' ont 
pas etc reconstitues. 
Dans !es deux cas .. la resolution adoptee par les associes doit etre publiee clans unjournal habilite 
a recevoir les annonces lcgales dans le departement du siege social, deposee au greffe du tribwial 
de Conimerce et inscrite au registre du Commerce et des Societes. 
A def aut par le gerant ou par le commissaire aux comptes de provoquer une decision ou, si les 
associes n' ont pu deliberer valablement, tout interesse peut demander en justice Ia dissolution de 
la societe. 
Article 37. - Transformation 
La societe pourra se transformer en societe commerciale de toute autre f onne sans que cette 
operation entraine la creation d' une personne morale nouvelle. Elle pourra egalement se 
traosfo1mer en societe civile. 
Toutefois, sa transformation en societe anonyme ne sera pas possible tant qu' elle n' aura pas 
etabli et fait approuver par les associes les bilans des deux derniers exercices. 
La decision de transformation, quel que soit le type de societe adopte, doit etre precedee du 
rapport d 'un commissaire aux comptes, instruit sur la situation de la societe. 
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cinq n11llions de francs. 

..... u • .,. • . ,L.i t Jfflutr.a lV c u11e Otl Jl1usicurs nutre soei6tcs, ruicicnncs ou not1vellcs, mcme de for1nc 
. .,-.,~ .. t 1·t .. r:l1:::r ~c11t , 11e sciss1on, soit une ~usion - scission par decision des associes, prise 

11i.i<h, J 1 111 ls 1na1ontc des trois quarts dt1 capital, saut~ si l'operation entrai11e la modification 
d'"u11 clnu Sllttutllirc m1e pouvant ctre cha11gce que d'u11 comm11n acco~d entte tous les associes 
u m1 u 111e11t lion d~ engagen1ent des associes, auquel cas, J'unanimite sera requise; 

Al litlcz.39 . ... Di~so1u;lion - I.Jiguidatior1 
A l"exi,1mtion de la duree de la societe ou en cas de dissolution anticipee pour quelque cause que 
cc soil la liquidation en est £aite par un ou p1usieurs liquidatettrs, 11ommes par decision collective 
olidinaire des associes. 
Le produit m1et de la liquidation, apres l'cxt.inction du passif et des charges sociales et le 
I'Clnboursemenl aux associes du 111011tant nominru, 0011 amorti, de lcurs parts sociales, est partage 
entre Ies associes. proJlortioru1elle1ne11t au non1bre de Jeu1·s parts. 

Article 40. - Jouissancc de la pcrs.onn~1litc n1oral~ 
La sociere ainsi creec jouit de Ja 1,crsonnalitc morale des son immatriculation au registre du 
Comn1eroe et des Socictcs. 
• Actes accompiis pour le compte de la societe 
D'"Or,es et deja, les assocics approuvent les actes accomplis avant ce jour, pour le compte de la 
societe. 
• 1'1andat d' accomplir 
Le ger.ant est expressement habilite a conclW'e des ce jour, pour le compte de la societe, les actes 
sui,rants necessaires pour son accomplissement. 
Au plus tard a J'approbation des comptes du premier exercice social, 1 'assemblee des associes 
appr:ouvcra les actes et engagements precedernment conclus, qui seront reputes ou avaient ete 
souscrits des l' origine par la societe. 

Article 41. - Contestations 
Toutes les contestations qui pourraient s'elever pendant la duree de la societe ou de sa 
liquidation, soit entre les associes, la gerance et la societe, soit entre les associes eux-memes, 
relativement aux affaires sociales, seront s011mises a la juridiction des tribunaux competents du 
siege social et jugees, conf ormement a la loi. 

Article 42. - Frais 
Tous I es frais, droits et honoraires entraines par le present acte et ses suites incomberont, 
conjointement et solidairement, aux soussignes au prorata de leurs apports jusqu' a ce que la 
societe soit immatriculee au Registre du Commerce. 
A compter de cette immatriculation, ils seront entierement pris en charge par la societe qui devra 
les aroortir avant toute distribution de benefices. 
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